« Cette reunion a ete presidee par le Ministre des 
affaires etrangeres du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord en sa qualite de presi¬ 
dent du Conseil de securite pour le mois de septem- 
bre. Des declarations ont ete faites par les Ministres 
des affaires etrangeres de l’Union des Republiques 
socialistes sovietiques, de la Republique socialiste 
sovietique d’Ukraine, de la Trinite-et-Tobago, de la 
Thailande et du Perou, par le represent ant perma¬ 
nent de Madagascar, par le Ministre d’Etat au com¬ 
merce de Tlnde et par les Ministres des affaires 
etrangeres de la France, de l’Egypte, du Danemark, 
de la Chine, du Burkina Faso, de l’Australie, des 
Etats-Unis d’Amerique et du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, ainsi que 
par ie Secretaire general. 

«L’ordre du jour de cette seance commemorative 
etait le suivant : 

«Les Nations Unies pour un monde meilleur et 
la responsabilite du Conseil de securite en ce qui 
concerne le maintien de la paix et de la securite 
internationales,» 

« Les membres du Conseil se sont felicites de l’occa- 
sion ainsi offerte, en ce quarantieme anniversaire de 
reorganisation des Nations Unies, de reaffirmer k un 
haut niveau les obligations qui leur incombent en 
vertu de la Charte et leur attachement constant aux 
buts et principes qui y sont enonces. Ils ont procede k 
un examen de la situation internationale sous ses 
aspects les plus divers. Ils se sont declares profond6- 
ment preoccupes par l’existence de diverses menaces 
contre la paix, y compris la menace nucleaire. Tout en 
reconnaissant qu’elle n’avait pas toujours ete en 
mesure d’ecarter ces menaces, ils ont souligne que 
reorganisation des Nations Unies gardait toute sa 
validite en tant que force positive oeuvrant pour la 
paix et le progres de l’humanite. Ils ont note avec 
satisfaction que les Membres de l’Organisation 6taient 
chaque annee plus nombreux, au point que Fobjectif 
d’universalite, auquel ils souscrivent, etait maintenant 
presque atteint. 


«Les membres du Conseil se sont montres penetres 
de la responsabilite principale que la Charte a con¬ 
feree au Conseil de securite en ce qui concerne le main¬ 
tien de la paix et de la securite internationales, ainsi 
que des droits et devoirs particuliers de ses membres 
permanents. Ils ont souligne qu’une approche colle- 
giale en son sein etait souhaitable pour faciliter la 
prise de decisions reflechies et concertees par le Con¬ 
seil, principal instrument pour le maintien de la paix 
internationale. Ils ont reconnu que les grandes 
esperances placees dans l’Organisation par la com- 
munaute internationale ne s’etaient pas entierement 
concretises et ils se sont engages k assumer leur 
responsabilite individuelle et collective pour la preven¬ 
tion et l’elimination des menaces contre la paix avec 
un devouement et une determination renouveles. Ils 
sont convenus de recourir, lors de l’examen des 
differends internationaux, des cas de menace contre la 
paix et de rupture de la paix et des actes degression, k 
des mesures appropriees parmi celles prevues par la 
Charte. Ils ont reconnu que les forces des Nations 
Unies chargees du maintien de la paix avaient apporte 
en maintes occasions une contribution precieuse. Ils 
ont lance un nouvel appel a tous les Etats Membres de 
reorganisation pour qu’ils s’acquittent de l’obligation 
qui leur incombe en vertu de la Charte d’accepter et 
d’appliquer les decisions du Conseil de securite. 

«Les membres du Conseil sont convenus qu’il 
fallait renforcer d’urgence l’efficacite du Conseil dans 
l’exercice de sa responsabilite principale consistant k 
maintenir la paix et la securite internationales. En 
consequence, ils ont decide de poursuivre l’examen 
des possibility d’ameliorer encore le fonctionnement 
du Conseil dans I’accomplissement des taches qui 
lui incombent conformement k la Charte. Dans ce 
contexte, ils ont accorde une attention particuliere aux 
suggestions adress£es aux membres du Conseil dans 
les rapports annuels du Secretaire general sur l’activite 
de reorganisation. Ils ont remercie le Secretaire gene¬ 
ral de ces rapports et l’ont encourage k jouer un role 
actif dans le cadre des fonctions qui sont les siennes en 
vertu de la Charte.» 


LETTRE, EN DATE DU 26 SEPTEMBRE 1985, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CWjSEIL DE SjCUMTfi 
PAR LE REPRLSENTANT PERMANENT DU BOTSWANA AUPRfcS DE L ORGANISATION DES 
NATIONS UNIES 


Decision 

A sa 2609 e seance, le 30 septembre 1985, le Conseil a 
decide d’inviter le representant du Botswana a par- 
ticiper, sans droit de vote, a la discussion de la question 
intitule: 

«Lettre, en date du 26 septembre 1985, adress6e au 
President du Conseil de securite par le representant 
permanent du Botswana aupres de l’Organisation 
des Nations Unies (S/17497 88 ); 


88 Voir Documents officiels du Conseil de securite, quarantieme 
annee. Supplement de juiliet, aout et septembre 1985. 


«Rapport presente par le Secretaire general en ap¬ 
plication de la resolution 568 (1985) du Conseil de 
securite (S/17453 88 )». 


Resolution 572 (1985) 

du 30 septembre 1985 

Le Conseil de security, 

Rappelant sa resolution 568 (1985), 
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Ayant examine le rapport de la mission du Botswana 
institute par le Secretaire general conformement a la 
resolution 568 (1985) 89 , 

Ayant entendu la declaration du representant perma¬ 
nent du Botswana aupres de TOrganisation des Nations 
Unies 90 exprimant la profonde preoccupation de son 
gouvernement devant Tattaque lancee par TAfrique du 
Sud contre Tintegrite territoriale du Botswana, 
Profondementpreoccupe par le fait que Tattaque sud- 
africaine a fait de nombreux morts et blesses a Gaborone 
parmi les residents et les refugies et cause des dommages 
et la destruction de biens, 

Notant avec satisfaction la politique d’asile adoptee 
par le Botswana a Pegard de ceux qui fuient Toppression 
de T apartheid ainsi que sa fidelite et son attachement aux 
conventions internationales sur le statut des refugies, 
Reaffirmant son opposition au systeme d’ apartheid et 
le droit qu’ont tous les pays d’accueillir des refugies 
fuyant Toppression de T apartheid, 

Notant egalement les besoins urgents qu’impose au 
Botswana la necessite de fournir un abri et des services 
appropries aux refugies cherchant asile dans le pays, 
Convaincu de Timportance d’un soutien international 
au Botswana, 


89 Ibid., document S/17453. 

90 Ibid., quarantieme annee , 2609 e seance. 


1. Felicite le Gouvernement du Botswana de sa 
ferme opposition a Yapartheid et de la politique 
humanitaire qu’il mene a Tegard des refugies; 

2. Sait gre au Secretaire general d’avoir fait le 
necessaire pour envoyer au Botswana une mission 
chargee d’evaluer les dommages causes par les actes 
degression commis avec premeditation et sans provoca¬ 
tion par TAfrique du Sud, de proposer des mesures pour 
renforcer la capacite qu’a le Botswana de recevoir des 
refugies sud-africains et de leur fournir une assistance, 
ainsi que de determiner le montant de Tassistance dont le 
Botswana a besoin pour faire face a la situation creee par 
Tattaque; 

3. Approuve le rapport de la mission envoyee au 
Botswana comme suite a la resolution 568 (1985); 

4. Exige que TAfrique du Sud indemnise integrale- 
ment et adequatement le Botswana pour les pertes en 
vies humaines et les dommages materiels resultant de son 
acte degression; 

5. Prie les Etats Membres, les organisations interna¬ 
tionales et les institutions financiers d’aider le Botswana 
dans les domaines indiques dans le rapport de la mission 
au Botswana; 

6. Prie le Secretaire general d’accorder a la question 
de Tassistance au Botswana une attention constante et de 
tenir le Conseil de securite informe; 

7. Decide de rester saisi de la question. 

Adoptee a Vunanimite a la 
2609 e seance. 


LETTRE, EN DATE DU l er OCTOBRE1985, ADRESS&E AU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE PAR 
LE REPRfiSENTANT PERMANENT DE LA TUNISIE AUPRfeS DE L’ORGANISATION DES NATIONS 
UNIES 


Decisions 

A sa 2610 e seance, le 2 octobre 1985, le Conseil a 
decide d’inviter les representants de TAlgerie, d’lsrael, de 
la Jamahiriya arabe libyenne, de la Jordanie, du Kowe'it, 
de la Tunisie et de la Turquie k participer, sans droit de 
vote, a la discussion de la question intitulee « Lettre, en 
date du l er octobre 1985, adressee au President du 
Conseil de securite par le representant permanent de la 
Tunisie aupres de TOrganisation des Nations Unies 
(S/17509 9, )». 


A la meme seance, le Conseil a egalement decide, h la 
suite d’un vote, qu’une invitation k participer au debat 
serait adressee au representant de TOrganisation de libe¬ 
ration de la Palestine et que cette invitation lui confe- 
rerait les memes droits de participation que ceux dont 


91 Ibid., quarantieme annee , Supplement d'octobre, novembre et 
decembre 1985. 


jouit un Etat Membre aux termes de Tarticle 37 du regle- 
ment interieur provisoire. 

Adoptee par 10 voix contre une 
(Etats-Unis dAmerique), avec 
4 abstentions (Australie, Dane- 
mark, France, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande 
du Nord). 


A la meme seance, le Conseil en outre a decide, sur la 
demande du representant du Koweit 92 , d’adresser une in¬ 
vitation a M. Clovis Maksoud en vertu de Tarticle 39 du 
reglement interieur provisoire. 


A sa 261 l e seance, le 2 octobre 1985, le Conseil a 
decide d’inviter les representants de TAfganistan, de 
Cuba, de la Grece, du Lesotho, du Maroc, de la Mauri- 


92 Document S/17513, incorpore dans le compte rendu de la 
2610 e seance. 
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